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ELSA FLORET

Cela fera deux mois que Frédéric
Dreyer dirige l’Office de Promo-
tion des Industries et des Tech-
nologies (OPI) à Genève et déjà
l’OPI se veut être un «Serial
Transformer», selon ses termes.
Car le temps presse pour ce jeune
professionnel, fort d’une dizaine
années d’expérience dans l’indus-
trie suisse. Il souhaite transformer
l’état d’esprit des PME, condition
sine qua none à leur évolution or-
ganisationnelle et vitale pour que
l’industrie puisse capitaliser sur
son agilité.
Issu du milieu manufacturier
horloger – Swatch Group puis
Richemont – l’ex directeur R&D
dont le curriculum vitae cumule
quatre masters et un doctorat - a
été mentionné dans le New York

Times pour avoir contribué à des
innovations majeures dans la mi-
crotechnique horlogère et avoir
triplé le nombre de brevets de la
marque Panerai en moins de cinq
ans. C’est en toute connaissance
de cause qu’il a postulé à la direc-
tion de l’OPI, afin de «sortir de
sa zone de confort.» Frédéric
Dreyer voit comme un sacerdoce
sa mission, qui consiste à accom-
pagner les entreprises genevoises
dans leur défi de la transforma-
tion 4.0, avec le support des or-
ganismes de soutien et des parte-
naires-clés, comme le GCC
(Geneva Creativity Center), qui
a pour mission de renforcer les
liens entre le monde académique
et industriel.
Entretien avec Frédéric Dreyer,
pour sa première interview avec
la presse, à la veille d’une an-
nonce officielle de l’OPI d’un
projet pionnier en matière de
technologie et innovation en col-
laboration avec la Commission
européenne, le DSE (Départe-
ment de la Sécurité et de l’Eco-
nomie) et le DETA (Départe-
ment de l’Environnement, des
Transports et de l’Agriculture),
le communiqué de presse suivra
très prochainement.
Un autre projet d’innovation dis-
ruptive sera annoncé par l’OPI
le 7 juin, après la commission de
validation Interreg (Suisse-
France): «Echosmile» consiste en
un développement d’une solu-
tion de mobilité collective de na-
vettes autonomes à la demande
sur le site de Plan-les-Ouates et
Archamps Technopôle, ayant
pour but final de proposer un
passage transfrontalier Suisse-
France dans les prochaines an-
nées. Afin de soutenir l’industrie
genevoise de manière efficiente
il faut abolir les frontières. C’est
le Grand Genève que l’on remet
au centre. De tels projets permet-
trons également d’offrir une fe-
nêtre de visibilité et d’ouverture
de nos centres d’expertises gene-
vois et suisse à l’international.
L’un des exemples est la création
le 10 avril dernier de l’association
GAIN (Geneva Aero Industry
Network). Ce pôle aéronautique,
initié sous l’impulsion du DSE et
piloté par l’OPI, a pour but de
renforcer la compétitivité des so-
ciétés, en optimisant les solutions
proposées à de grands donneurs

d’ordre. L’alliance officialisée en-
tre cinq sociétés genevoises per-
met de développer le partage
d’informations, les réseaux et les
infrastructures ainsi que de tirer
profit de retours d’expériences.

En poste depuis le 3 avril 2018,
quelle est votre vision de l’OPI
(Office de Promotion des
Industries et des Technologies)?
L’OPI a la vocation d’être l’accé-
lérateur des projets à Genève.
Pour ce faire, nous allons nous
rapprocher davantage des entre-
prises, afin de promouvoir une
vraie transformation dans le sec-
teur industriel en apportant des
solutions concrètes pour les sou-
tenir dans leur virage technolo-
gique et numérique. La nouvelle
vision pour l’OPI comporte 5
nouveaux piliers de transforma-
tion, piliers en cours de normali-
sation ISO: Organisationnel
(Comment rendre mon organi-
sation plus flexible et agile?); In-
dustrie 4.0 (Comment dévelop-
per la technologie adaptée à mon
entreprise?); Formation et Em-
ployabilité (Comment garantir
que mes collaborateurs aient
leurs profils de compétences
adaptés aux changements orga-
niques de ma société?); Environ-
nement et énergie (Comment
mon entreprise peut-elle être un
acteur de la durabilité?). Le der-
nier pilier, auquel l’OPI doit res-
ter attentif est celui du Contrat
Social 4.0 (Comment, dans un
environnement en perpétuelle
mutation peut-on garantir un
emploi adapté pour tous?).

Quelles sont vos sources 
d’inspiration?
D’abord l’industrie horlogère,
dont le modèle économique a dû
totalement évoluer vers un mar-
ché de consommation personna-
lisé, en adaptant sa production à
la demande du client et sans
stockage. Mais c’est aussi l’Europe
et le fonctionnement de ses ap-
pels (calls) à projets, qui m’ont
inspirés pour la création des GTC
(Groupes de Travail Commu-

nautaire). L’OPI mettra donc en
place ce nouvel outil, afin de fé-
dérer les entreprises et accélérer
leurs affaires. L’idée est de créer
une communauté constituée de
mandataires (les PME gene-
voises), d’un pool des meilleurs
experts (industriels mais aussi
universitaires/laboratoires de re-
cherche), ainsi que de coachs
(Platinn/Innosuisse/Alliance T-
T...). L’OPI étant au cœur de cette
orchestration d’intelligence col-
lective en tant que coordinateur
et catalyseur. Les projets sont
montés autour de collectivités et
non d’entités individuelles.

Quelles seront les thématiques
des GTC?
Chaque GTC est issu des besoins
et des intérêts des PME et donc
ciblé aux besoins de l’écosystème
industriel genevois. Quatre
GTCs sont en cours de définition
traitant de sujets autant liés aux
entreprises et usines du futur 4.0,

aux transformations numériques
et traitement des données, qu’à
la formation et employabilité. Le
GTC «employabilité et forma-
tions du futur» se déroulera selon
différents jalonnements permet-
tant aux PME de la commu-
nauté de recevoir des outils, des
procédures, des best practices à
tester et à intégrer rapidement
de manière spécifique à leur en-
vironnement. Par exemple, nous
travaillons en partenariat avec le
centre de recherche de neuros-
cience et psychologie de l’univer-
sité de Genève (avec le Profes-
seur Matthias Kliegel) pour
développer des outils de carto-
graphie de compétences des em-
ployés, ainsi que des outils d’ana-
lyse du niveau cognitif  de

chaque individu. Le but final
étant de lier ces deux dimensions
et de permettre aux entreprises
d’accompagner leurs collabora-
teurs vers un nouvel environne-
ment de travail.
De même, l’OPI sera partie pre-
nante d’un projet de cartographie
dynamique des compétences
avec des partenaires universi-
taires, étatiques et industriels de
Genève, afin de définir les mé-
tiers de l’ingénierie future en lien
avec l’industrie 4.0.

Quels sont les facteurs 
de différenciation de l’OPI 
et comment collaborez-vous 
avec les autres organismes 
de soutien à l’économie, telles
que la CCIG, la FONGIT, la FAE?
Comme l’OPI, la FONGIT et la
FAE font partie du dispositif can-
tonal de soutien aux entreprises à
Plan-les-Ouates. Nous sommes
très complémentaires, l’OPI ac-
compagne l’industrie, la FAE offre
le financement aux entreprises et
la FONGIT le soutien aux start-
up. Notre proximité physique fa-
cilite les échanges et les deux or-
ganismes voisins sont actifs au sein
de nos Groupes de Travail Com-
munautaire. Avec la CCIG, ainsi
qu’avec la FTI et l’UIG nous
sommes aussi partenaires dans
plusieurs projets, comme l’événe-
ment annuel Actes’Industries, le
prix de l’innovation ou encore la
campagne de communication
pour promouvoir l’image de l’in-
dustrie genevoise. A l’heure ac-
tuelle, on ne peut plus travailler
individuellement. C’est le travail
en réseau, qui nous fortifie et c’est
l’industrie suisse qui bénéficie de
la richesse de ces échanges. 

Un dernier mot?
Chères entreprises genevoises,
n’hésitez pas à rejoindre l’OPI et
nos communautés dynamiques
et innovantes. Il y a une vraie
transformation en cours et nous
sommes à votre disposition pour
vous accompagner avec des so-
lutions concrètes et adaptées à vos
besoins.n

La vision de Frédéric Dreyer
pour la promotion industrielle
INDUSTRIE. Depuis deux mois, le nouveau directeur transforme l’OPI pour assurer la compétitivité des PME.

FRÉDÉRIC DREYER. «L’OPI a la vocation d’être l’accélérateur des projets à Genève.»

CLÉMENCE LAMIRAND

Le nom de son entreprise vient
de la contraction des prénoms de
ses deux enfants, Benjamin et Jé-
rémie. Christian Bagnoud, fon-
dateur de Benjie et ancien direc-
teur marketing d’une grande
entreprise d’habillement, créé lui-
même ses modèles de chaussures
pour enfants. Aujourd’hui, il sou-
haite pousser encore plus loin le
«Swiss Made» et aimerait avoir
ses propres machines de fabrica-
tion. «Je souhaite, pour une partie
de notre collection, contrôler l’en-
semble de la chaîne, de la concep-
tion à la vente», introduit Chris-
tian Bagnoud. Pour financer ce
projet, il vient de lancer un
crowdfunding.
L’argent récolté pourrait permet-
tre à la société d’acheter des ma-
chines et de ne plus faire appel à
des intermédiaires. «Nous tra-
vaillons avec des usines de pre-
mière ordre au Portugal mais,
comme nous sommes petits, nous
passons souvent après les grandes
marques pour nos commandes,
explique Christian Bagnoud.
Nous lançons par exemple nos
productions en période creuse, ce
qui n’est pas idéal.» Avec ses pro-
pres machines, Benjie pourra fa-
briquer ses chaussures quand elle
le décide, sans dépendre d’autres
sociétés.
Ces machines resteraient toute-
fois au Portugal. «L’idée est vrai-
ment de gagner en autonomie
mais aussi de pouvoir dire à nos
clients comment sont fabriquées
nos chaussures, souligne l’ancien
directeur marketing, nous
connaissons l’origine des maté-
riaux, nous savons que notre cuir,
de provenance européenne, ne
contient pas de produits chi-
miques. Les clients sont de plus
en plus attentifs à ces paramè-
tres.»

500 références depuis 2012
L’entreprise créée il y a quatre ans
compte aujourd’hui deux asso-
ciés, Julien Kervio et Christian

Bagnoud, un vendeur et un pro-
duct manager au Portugal. «J’ai
toujours su que je monterais
quelque chose, décrit Christian
Bagnoud, je ne savais pas vrai-
ment quoi mais je voulais être in-
dépendant.» Celui qui a grandi
en Valais puis étudié à Lausanne
a finalement décidé de se lancer
dans les chaussures pour enfants
car il ne trouvait pas de chaus-
sures qui lui plaisaient pour ses
deux garçons. «Je ne connaissais
pas forcément bien le secteur, se
souvient l’ancien directeur mar-
keting, il m’a fallu du temps pour
trouver les bonnes usines et les
bons partenaires.» 
Aujourd’hui, Benjie vend, dans
un magasin à Genève (90% des
ventes) et sur internet (10%), des
chaussures avec des semelles
amovibles confectionnées avec
des matériaux de qualité. «L’idée
n’est pas simplement de lancer
des modèles, souligne Christian
Bagnoud, nous proposons tout
un environnement commercial
autour de la chaussure, avec évi-
demment du conseil, indispensa-
ble pour les parents. Désormais,
les clients achètent un service.»
Des clients qui semblent séduits
par le concept et les produits
puisqu’ils reviennent. «Nous
avons une clientèle très fidèle, se
réjouit le responsable, la plupart
va d’abord regarder le site pour
découvrir les collections puis se
rend en magasin pour voir le pro-
duit.»
Christian Bagnoud n’envisage
pas pour l’instant d’ouvrir un au-
tre magasin. «C’est trop tôt » juge-
t-il. Il image plutôt s’étendre en
proposant à des enseignes multi-
marques un corner avec quelques
modèles. «Cela nous donnerait
de la visibilité et permettrait à
l’enseigne mutimarque de se dif-
férencier avec un produit local»,
conclut le gérant, qui pense éven-
tuellement à se développer sur le
marché des adultes. «Nous avons
beaucoup de demandes, notam-
ment de parent qui veut la même
paire que son enfant».n

Un crowdfunding pour
de nouvelles machines
Benjie, qui crée et vend des chaussures pour enfants,
souhaite maîtriser de bout en bout sa production.

CHRISTIAN BAGNOUD. Le fondateur de Benjie a lancé 

un crowdfunding pour financer l’achat de nouvelles machines.

«LA VISION COMPORTE 5
PILIERS: ORGANISATIONNEL;
INDUSTRIE 4.0; FORMATION

ET EMPLOYABILITÉ;
ENVIRONNEMENT ET
ÉNERGIE ET CONTRAT

SOCIAL 4.0.»
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